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CHAPITRE 83

Loi modifiant la charte de la ville d'As-
bestos

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville d'Asbestos a,
par sa pétition représenté qu'il est

de l'intérêt de sa bonne administration
que sa charte, la loi 2 George VI, chapi-
tre 115, modifiée par la loi 14 George
VI, chapitre 108, lui accordant certains
pouvoirs, soit modifiée de façon à lui
accorder des pouvoirs additionnels, vu
ses besoins particuliers;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit aux demandes contenues dans la-
dite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville d'Asbestos, en ajoutant
après le paragraphe 1° de l'article 472,
le paragraphe suivant:

"l°a Pour décréter que le fait par les
propriétaires de lots vacants ou en par-
tie bâtis, de laisser pousser sur lesdits
lots des branches, broussailles et longues
herbes, d'y laisser accumuler de l'eau
stagnante ou d'y laisser des ferrailles, dé-
chets, détritus, papiers, bouteilles vides,
constitue une nuisance et pour imposer
des amendes aux personnes qui laissent
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exister telles nuisances et pour prescrire
les mesures propres à les empêcher."

2. L'article 473 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 8 de la loi
11 George VI, chapitre 59 et par l'article
11 de la loi 12 George VI, chapitre 29
est de nouveau modifié, pour la ville
d'Asbestos, en y ajoutant après le para-
graphe 10°, le paragraphe suivant:

"11° Pour contribuer en faveur de
tous les officiers ou employés de la ville,
ou de toute catégorie spéciale d'officiers
ou employés, qu'un règlement à cette fin
peut déterminer, à un système d'assu-
rance-maladie et d'assurance-hospitali-
sation, ledit système d'assurance-hospi-
talisation pouvant couvrir les dépen-
dants des officiers ou employés concer-
nés, et payer en totalité ou en partie les
primes nécessaires à même les fonds
généraux de la municipalité."

3 . L'article 484 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Asbes-
tos, par le suivant:

" 4 8 4 . L'année financière de la mu-
nicipalité commence le 1er octobre de
chaque année et se termine le 30 sep-
tembre de l'année suivante, et les taxes
et les cotisations annuelles sont dues aux
dates que le conseil détermine. Le pres-
sent article a toujours fait partie de la
charte de la ville d'Asbestos."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville d'Asbestos, en y ajou-
tant après l'article 604 le paragraphe et
les articles suivants:

"§ 28a.— Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont
il peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour
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défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un dé-
boursé qui n'est pas suffisamment élevé
pour justifier un emprunt à long terme,
le conseil peut constituer par règlement
un fonds connu sous le nom de "fonds
de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas cinquante mille dollars et est
constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de cinquante mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, pro-
priétaires d'immeubles imposables, n'est
pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans.
Cependant, les emprunts contractés en
attendant la perception des revenus
devront être remboursés dans les douze
mois de la date de leur approbation.
La résolution autorisant l'emprunt indi-
quera de quelle manière se fera le rem-
boursement et advenant que les revenus
généraux seraient insuffisants pour par-
faire ce remboursement, une taxe spé-
ciale devra être imposée à un taux suffi-
sant pour rencontrer les échéances an-
nuelles. Lesdits emprunts, pour être
valables, sont sujets à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la
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province de Québec qui resteront à l'ac-
tif dudit fonds.

" 6 0 4 f . Les intérêts du fonds de
roulement sont appropriés comme des
revenus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés.

" 6 0 4 g . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

5 . L'article 527 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 6 de la
loi 7 George VI, chapitre 37, est rem-
placé, pour la ville d'Asbestos, par le
suivant :

" 5 2 7 . Toute taxe spéciale impo-
sée en vertu de l'article 526 et en vertu
des articles 526a et 5266, tels qu'ajoutés
pour la ville, par la loi 14 George VI,
chapitre 108, peut, à la discrétion du
conseil, être imposée et prélevée sous
forme de permis et alors cette taxe est
payable annuellement aux dates et con-
ditions et avec les restrictions que le
conseil détermine. Les dispositions du
présent alinéa font partie de la charte
de la ville d'Asbestos depuis la sanction
de la loi 14 George VI, chapitre 108.

Quoique le règlement du conseil
ordonnant l'imposition et le prélèvement
de certains droits ou taxes sous forme de
permis, décrète une amende ou un em-
prisonnement, ou les deux, à défaut de
paiement desdits droits ou taxes, le con-
seil peut, à son choix, au lieu de réclamer
l'amende ou l'emprisonnement, pour-
suivre en justice le recouvrement desdits
droits ou taxes, qu'un permis soit émis
ou non et que le nom de la personne
sujette aux droits ou taxes soit porté ou
non aux rôles d'évaluation ou de per-
ception."

6 . Le conseil pourra, par résolution,
autoriser la dépense, à même le revenu
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général de la ville, de toutes sommes
n'excédant pas en total cinq mille dollars
par année, qu'elle croira nécessaires ou
utiles pour annoncer ou faire connaître
les avantages de la ville, ainsi que pour
payer le coût de réceptions officielles
qu'elle croira convenable de faire et
celui de délégations qu'elle croira utile
de faire.

7. Le conseil de la ville doit, tous
les ans, à une assemblée générale ou
spéciale du mois d'octobre, mais pas
plus tard que le 15 de ce mois, par réso-
lution, voter les crédits nécessaires pour
faire face aux dépenses de l'année cou-
rante, pourvoyant:

a) Au paiement de l'intérêt de la
dette due par la ville ou aux sommes
requises pendant l'année pour le fonds
d'amortissement ;

6) Aux dépenses nécessaires à la ville
pour son exercice financier;

c) Aux sommes nécessaires pour les
améliorations projetées;

d) A un fonds de réserve de pas moins
de cinq pour cent, sur le revenu brut
de l'année précédente, qui sera employé
exclusivement à faire face aux dépenses
et aux imprévus.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


